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Résumé

Dans un environnement international où les monnaies alternatives se développent selon
différents modèles (les monnaies locales complémentaires et les crypto-monnaies, telles que
le bitcoin ou la monnaie électronique) notre proposition d’intervention repose sur la prise en
compte de ces monnaies alternatives comme axe d’accompagnement aux problématiques de
régulation et de gouvernance des territoires.
Notre approche se positionne dans un contexte de recherche d’institutionnalisation de ces
nouveaux modèles monétaires. Il s’agit d’analyser en quoi et comment ces monnaies alter-
natives participent d’une démarche de développement territorial (top down ou Bottom up).
Il s’agira également de comprendre les objectifs et ambitions de ces monnaies alternatives,
d’expliquer leur processus de mise en place et de souligner les impacts (économique sociaux,
...) attendus sur un territoire et comment ceux-ci se réalisent.

Ainsi, l’étude portera sur les trois niveaux d’institutionnalisations (Scott 2001, DiMag-
gio et Powell 1991[1]) : Culturel (de type Bottom up), Normatif (selon des modalités
d’intermédiation) et législatif (de type Top Down) que nous repositionnerons dans un con-
texte de développement territorial (Mariam 1997, 2007 et Hargreaves, Haxeltime, Longhurst
et Seyfang 2011)[2] . Tout en essayant de voir comment l’Etat et les collectivités territoriales
peuvent soutenir cette institutionnalisation des monnaies alternatives (comme le fait déjà
mais très partiellement la loi ESS de 2014) sans mettre à mal les dynamiques d’innovation
qui sont souvent à leur origine (en s’appuyant peut être sur les modèles de développement
mis en avant par Pache et Chalencon 2007)[3].

En conclusion, l’objectif de notre communication est de proposer un cadre d’analyse de
la mise en œuvre des monnaies alternatives dans un contexte territorial selon des attendus
en termes de régulation et de proposer des modes de gouvernance ad hoc, dans un contexte
juridique, mais aussi culturel et normatif.
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